
3) Dans l'hypothèse où il y aurait lieu de répondre à la
deuxième question que la possibilité de conclure un contrat
de travail aurait dû être accordée au demandeur, il convient
de poser la question suivante:

Quelles sont les conséquences d'une discrimination à l'égard
d'un étranger?
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1) L'interprétation correcte de l'article 17, de l'article 21, para-
graphe 1, et de l'article 22 de la sixième directive
77/388/CEE (1) du Conseil, du 17 mai 1977, en matière
d'harmonisation des législations des États membres relatives
aux taxes sur le chiffre d'affaires — Système commun de taxe
sur la valeur ajoutée: assiette uniforme, s'oppose-t-elle à une
réglementation nationale, en l'espèce l'article 19 du DPR
633/72, qui subordonne l'exercice du droit à déduction de la
taxe sur la valeur ajoutée est due par un assujetti dans le
cadre de l'exploitation de son entreprise au respect d'un délai
(de deux ans), sanctionnant son non-respect par la déchéance
du droit, en particulier dans les cas où l'assujettissement à la
TVA de l'achat du bien ou du service résulte de l'application
du mécanisme de l'autoliquidation, qui permet à l'administra-
tion d'exiger le paiement de la taxe en bénéficiant d'un délai
(de quatre ans, visé à l'article 57 du DPR 633/72) supérieur à
celui prévu en faveur de l'entrepreneur pour exercer sa
déduction, entrepreneur qui en est par contre déchu à l'expi-
ration du délai qui lui est applicable.

2) L'interprétation correcte de l'article 18, paragraphe 1, sous
d), de la sixième directive 77/388/CEE du Conseil, du 17 mai
1977 s'oppose-t-elle à une législation nationale qui, en régle-

mentant les «formalités» visées dans cet article au travers du
mécanisme de l'autoliquidation, qui est régi par les disposi-
tions combinées de l'article 17, paragraphe 3, et des
articles 23 et 25 du DPR 633/72, peut inclure (au préjudice
du seul contribuable) le respect d'une limite dans le temps —
comme le prévoit l'article 19 du DPR 633/72 — pour
exercer le droit à déduction sanctionné par l'article 17 de la
sixième directive.
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aux taxes sur le chiffre d'affaires — Système commun de taxe
sur la valeur ajoutée: assiette uniforme, s'oppose-t-elle à une
réglementation nationale, en l'espèce l'article 19 du DPR
633/72, qui subordonne l'exercice du droit à déduction de la
taxe sur la valeur ajoutée est due par un assujetti dans le
cadre de l'exploitation de son entreprise au respect d'un délai
(de deux ans), sanctionnant son non-respect par la déchéance
du droit, en particulier dans les cas où l'assujettissement à la
TVA de l'achat du bien ou du service résulte de l'application
du mécanisme de l'autoliquidation, qui permet à l'administra-
tion d'exiger le paiement de la taxe en bénéficiant d'un délai
(de quatre ans, visé à l'article 57 du DPR 633/72) supérieur à
celui prévu en faveur de l'entrepreneur pour exercer sa
déduction, entrepreneur qui en est par contre déchu à l'expi-
ration du délai qui lui est applicable.
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